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    À mes parents

  





  
    
      Je me suis rencontré entre les deux siècles comme au confluent entre deux fleuves ; j’ai plongé dans leurs eaux troublées, m’éloignant à regret du vieux rivage où j’étais né, et nageant avec espérance vers la rive inconnue où vont aborder les générations nouvelles

      Chateaubriand,

        Mémoires d’outre-tombe1.

    

    
      Considérez Adrien sur son trône, vous l’y verrez entouré d’une trouppe [sic] de fameux jurisconsultes, Priscus, Julianus, Celsus et plusieurs autres, tout occupés à rendre sa puissance légale et son gouvernement équitable.

      Fyot de la Marche,

        L’Éloge et les Devoirs de la Profession d’Avocat2.

    

  

  
  
    
      1. François René de Chateaubriand, Mémoires d’outre-tombe, Paris, L.C. Emmanuel Vitte, 1899, p. 35.

    

    
    
      2. François Fyot de la Marche, L’Éloge et les Devoirs de la Profession d’Avocat, Chez Nicolas Mazuel, Paris, 1713.
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    Préface

    
      Enfin la voilà ! La première, la seule biographie de ce grand homme de la Révolution française que fut François Tronchet, qui restait pourtant jusqu’à aujourd’hui un quasi-inconnu.

       

      Il est d’abord le père – en tout cas le principal rédacteur – du Code civil de 1804, devenu par sa pérennité la Constitution matérielle de la France, tout en inspirant tant de droits étrangers1. François Tronchet fut en effet le président actif de la commission chargée en 1800 par Napoléon de rédiger ce Code civil ; mais il ne fut pas que cela. Bâtonnier du barreau de Paris à la veille de la Révolution, membre de la Constituante dès 1789, il est membre du Conseil des Anciens pendant le Directoire et il est encore, quand il décède en 1806, membre du Sénat conservateur (instance de contrôle constitutionnel sous la Constitution de l’an VIII). À ce titre, il participe à l’élaboration du nouveau droit (abolition du droit féodal, élaboration d’une nouvelle procédure pénale), mais il fait aussi de la politique et participe à de nombreux événements et moments de la Révolution. Il préside deux fois l’Assemblée constituante, participe à de nombreuses commissions, fait partie de la délégation de l’Assemblée envoyée à la rencontre du roi après son arrestation à Varennes, et accepte plus tard d’en être l’avocat au moment de son procès devant la Convention. Tout cela révèle un parcours impressionnant qui mérite d’être connu, mais qui ne suffisait pas à faire, à construire cette impressionnante biographie.

       

      En travaillant – à la fin des années 1990 – sur l’histoire de la nationalité française depuis la Révolution, j’étais tombé sur un discours prononcé le 3 novembre 1853, en hommage à François Tronchet, par le procureur général de la Cour de cassation, M. de Royer, à l’occasion de la rentrée de la Cour. À la fin de son éloge, il rapportait que les archives de Tronchet avaient été versées à la Cour de cassation. C’est là que j’ai pu découvrir, parfaitement conservées, toutes les consultations juridiques écrites par François Denis Tronchet pendant les quarante-quatre ans où il fut avocat au Parlement de Paris. Réponses à des questions posées par la situation de ses clients dans des affaires concernant tous les domaines du droit, elles constituent une source d’une richesse incomparable. Mille six cent quarante-quatre consultations écrites entre 1748 et 1800, dont j’ai alors extrait les trois d’entre elles ayant trait à la qualité de Français. Et quelle ne fut ma surprise de constater que l’une d’entre elles avait été reprise et lue textuellement par Tronchet lors des débats au Conseil d’État sur le premier livre du Code civil pour justifier et finalement imposer à Napoléon, qui n’en voulait pas, la filiation comme mode unique de transmission de la qualité de Français à la naissance, en rupture avec le droit du sol et de la résidence.

      Cet aller-retour que j’avais pu faire sur trois consultations de Tronchet, entre le travail de l’avocat d’Ancien Régime et le rédacteur du Code civil qui nous régit encore, il fallait que quelqu’un l’entreprît pour l’ensemble des mille six cent quarante-quatre consultations.

       

      Philippe Tessier accepta de relever ce défi et, le lecteur en jugera, le pari est parfaitement et magnifiquement gagné. Il est alors encore élève de l’École normale supérieure de la rue d’Ulm et agrégé d’histoire. Il décide d’entreprendre les études de droit et d’histoire du droit qui seules lui permettront de maîtriser toutes les matières du droit d’Ancien Régime – famille, successions, contrats, droit féodal – qui faisaient le quotidien professionnel de François Tronchet et aujourd’hui encore le cœur de notre Code civil. Sa double formation d’excellence, en histoire et en droit, lui permet ensuite de s’atteler à la tâche et, après des années de recherche dans de nombreuses archives à Paris, à Amiens ou dans l’Essonne, de nous restituer, par cette lumineuse biographie, le rôle décisif que Tronchet joua dans la Révolution française et, à travers lui, le rôle prééminent qu’a joué le droit dans cette Révolution.

       

      Tronchet dans la Révolution a bel et bien une double dimension : on le voit d’abord juriste, construit par l’étude et le travail permanent et approfondi du droit d’Ancien Régime – principalement jurisprudentiel –, inscrit aussi dans un réseau de collègues et de clients dont Philippe Tessier nous conte la composition et l’évolution.

       

      Puis l’on suit les transformations qu’il subit du fait de l’impact de la Révolution sur le droit. Tronchet s’efforce le plus souvent de réaliser, grâce à son extraordinaire créativité juridique, une synthèse, ou plutôt une intégration de la nouveauté, de principes inédits, telle par exemple l’égalité, dans la tradition qu’il connaît, qu’il sait rappeler, voire parfois déformer.

       

      Tronchet est donc partisan de l’égalité : entre les enfants – mâles ou femelles, aînés ou cadets –, dans les successions et entre les époux, maris et femmes dans les contrats de mariage. Devenu législateur, il s’inspire des coutumes égalitaires, donc de la tradition. Mais il choisit la tradition dont il s’inspire – les coutumes de Normandie, et d’Anjou par exemple – contre d’autres coutumes non égalitaires, et la pousse un peu plus loin, vers la modernité. Il perd sur l’égalité dans le mariage, mais il gagne sur la succession des citoyens. C’est à lui que les Français, et surtout les Françaises, doivent l’égalité des enfants dans la succession de leurs parents, en rupture avec le droit d’aînesse. Balzac la combattit dans nombre de ses romans, Tocqueville y a vu, au contraire, le fondement de la démocratie2.

       

      Tronchet était aussi partisan de l’unification de la nation par la loi. Le Code civil devait être le même pour tous les Français, et il l’emporta contre Portalis qui s’opposait par exemple à un régime matrimonial unique par défaut. Enfin, Tronchet voulait que le Code dure, il devait être simple et composé de définitions claires, afin d’être accessible et de facto plus démocratique. C’est ce qu’il fut, et son avenir dure toujours.

       

      Tronchet, tout juriste qu’il est et qu’il restera jusqu’à sa mort, joue aussi un rôle important à des moments politiques clés de la Révolution dans des situations de tension extrême durant lesquels il accepte d’être présent et actif en usant d’une partition particulière, fondée sur son ethos de juriste. C’est à la double requête d’abord du roi lui-même, ensuite de la Convention nationale, qu’il accepte d’être l’avocat de Louis XVI. Il a déjà soixante-six ans, il ne se défile pas. Cependant, il intervient en usant de raisonnements juridiques ; il invoque l’application de règles de droit ou de procédures. Ne conviendrait-il pas, suggère-t-il aux membres de la Convention, de nous appliquer à nous-mêmes, aujourd’hui réunis pour juger le roi comme en une cour d’assises, la même procédure que nous venons de décider pour les procès d’assises, la condamnation ne pouvant intervenir qu’à la majorité des deux tiers ? Il ne convainc pas un nombre suffisant de ses collègues, le roi est condamné à mort. Lui gagne le respect de tous, par sa défense intelligente, principalement procédurale, et conserve la vie. Plus tard, quand Bonaparte n’est pas loin de réaliser un nouveau coup d’État, après le rejet par le Tribunat du premier livre du Code civil, Tronchet intervient encore, usant de raisonnements juridiques ; il propose l’application de règles de droit et une procédure pour renouveler les membres du Tribunat qui permettra à Napoléon Bonaparte de se débarrasser des opposants qui y siègent encore.

       

      Tronchet fut donc à la fois au cœur de la production d’un droit au contenu nouveau et unificateur, conçu à partir de sa pratique du droit ancien. Mais il impose dans les débats parlementaires et dans les batailles judiciaires et pénales le respect de procédures formelles, dont Tom R. Tyler, professeur de droit et de psychologie à l’université de Yale, a montré qu’elles sont les plus à même, dans les moments de tension, d’apaiser les conflits et d’augmenter la légitimité des institutions, la civilité et le respect3.

       

      À sa mort, le corps de Tronchet est transféré et inhumé, en grande pompe, directement au Panthéon, le premier depuis Rousseau. Une façon pour Napoléon d’honorer un grand serviteur, de lui-même certes, mais aussi du droit, de la France et de la Révolution. Ces services rendus au droit, à la France et au monde, Philippe Tessier nous les fait découvrir et comprendre ici, de façon érudite, claire et magistrale.

      Patrick Weil,

        directeur de recherche au CNRS,

        Centre d’histoire sociale du xxe siècle,

        (Université Paris 1-Panthéon-Sorbonne)

        et professeur invité à l’université de droit de Yale.

    

    
      
        1. « [M]atériellement, sociologiquement si l’on préfère, [le Code civil] a bien le sens d’une Constitution, car en lui sont récapitulées les idées autour desquelles la société française s’est constituée au sortir de la Révolution et continue de se constituer de nos jours encore, développant ces idées, les transformant peut-être, sans avoir jamais dit les renier. » Jean Carbonnier, « Le Code civil », in Pierre Nora (dir.), Les Lieux de mémoire, vol. 2, Paris, Gallimard, 1986, p. 292315, p. 309.

      

      
      
        2. « Je m’étonne que les publicistes anciens et modernes n’aient pas attribué aux lois sur les successions une plus grande influence dans la marche des affaires humaines. […] Elles devraient être placées en tête de toutes les institutions politiques, car elles influent incroyablement sur l’état social des peuples, dont les lois politiques ne sont que l’expression. Elles ont de plus une manière sûre et uniforme d’opérer sur la société. […] Constituée d’une certaine manière, elle réunit, elle concentre, elle groupe autour de quelque tête la propriété, et bientôt, après le pouvoir, elle fait jaillir en quelque sorte l’aristocratie du sol. Conduite par d’autres principes et lancée dans une autre voie, son action est plus rapide encore ; elle divise, elle partage, elle dissémine les biens et la puissance ; […] elle broie, ou fait voler en éclats tout ce qui se rencontre sur son passage, elle s’élève et retombe incessamment sur le sol, jusqu’à ce qu’il ne présente plus à la vue qu’une poussière mouvante et impalpable sur laquelle s’assoit la démocratie. » Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Vrin, 1990, t.1, p. 3940.

      

      
      
        3. Tom R. TYLER, Why People Obey the Law, Princeton, Princeton University Press, 2006, page 7 Et Why People Cooperate, the Role of Social Motivations, Princeton, Princeton University Press, 2011, page 1.

      

      

  



Introduction
À la fin de sa longue vie, François Denis Tronchet est accompagné jusqu’à l’actuel Panthéon1 par une foule « immense de spectateurs qui [remplit] les rues et les places publiques2 ». Devant sa maison, s’est assemblé « un grand concours de citoyens de tous les ordres, jaloux d’honorer par leur présence3 » ses funérailles. « Premier jurisconsulte*4 de France5 » selon Bonaparte, il a joué un rôle décisif dans la rédaction du Code civil de 1804. Ce monument du droit, paré aujourd’hui d’une aura d’éternité, est rédigé par une commission dont il est le président.
Au-delà de cet accomplissement, Tronchet a assumé d’importantes fonctions à plusieurs moments de la Révolution française. Dernier bâtonnier des avocats de l’Ancien Régime, député du tiers état à la Constituante, il a tenu une place déterminante dans la libéralisation de la société française ; premier avocat désigné par Louis XVI pour son procès, il l’a défendu subtilement face à la Convention.
Comme l’a écrit Michelet, 1789 fut d’abord l’« avènement de la Loi, la résurrection du Droit, la réaction de la Justice6 ». Les « conceptions de la justice et de l’équité » ont eu une importante influence sur la majorité des députés aux États généraux7. Tronchet est ainsi l’un des meilleurs exemples de la relation forte entre les juristes et la Révolution. Son parcours suscite cependant une grande question : comment un homme formé de longue date par la justice d’Ancien Régime, et aussi imprégné de tradition, a-t-il pu devenir l’artisan d’un droit selon lui « absolument nouveau », c’est-à-dire le Code civil8 ?
Par chance, à son sujet, nous disposons d’une source remarquable : les consultations de l’avocat au Parlement qu’il fut pendant quarante-quatre ans. Conservées à la Bibliothèque de la Cour de cassation, ce sont des réponses à des questions écrites posées par ses clients dans diverses affaires. Sa vie d’avocat s’y manifeste. Sa méthode s’y exprime. Ses références, son univers intellectuel s’y déploient. Un certain esprit du Code civil s’y révèle. Ces consultations constituent ainsi un véritable trésor dans lequel l’historien découvre une pensée juridique. D’autant plus qu’il dispose aussi d’un travail final auquel a participé le même auteur, à savoir le Code civil, qui régit toujours notre présent9 et qui a influencé à travers le monde tant de droits nationaux.
Au confluent entre l’Ancien Régime et la Révolution, la pensée de Tronchet puise sa force aux deux sources que sont l’innovation et la tradition. L’innovation d’abord : usant de la liberté du raisonnement juridique, l’art de la consultation l’amène aux développements les plus créatifs. La tradition ensuite : Tronchet est un juriste pour qui le droit prend son origine dans l’histoire10 et non dans la clarté absolue des principes. Le droit est à ses yeux multiple, flexible, évolutif, tout en gardant la trace des traditions qui l’ont constitué. Cela explique les principaux traits de sa démarche intellectuelle, où l’on discerne un lien discret entre tradition et nouveauté : refus des abus, pragmatisme, raisonnement au cas par cas et attachement à quelques principes formels mais essentiels (non-rétroactivité de la loi nouvelle, refus des régimes d’exception).
Mais Tronchet est aussi un homme politique : comment a-t-il pu non seulement survivre mais briller dans cet univers changeant ? Entre le « prince immobile » Talleyrand11 et la « pieuvre » Fouché12, c’est un rusé personnage, qui, sans être le gérontocrate glacial « réfugié dans son iglou13 » que l’on a parfois décrit, sait brouiller les pistes et se mettre en scène. Le costume du juriste lui a permis, en tenant un langage principalement technique, de se présenter comme un « modéré ». Cela a peut-être sauvé sa tête après le procès de Louis XVI.
D’où vient cependant cette modération14 ? Est-il seulement attaché à la défense de l’ordre social15 ? Est-il plutôt le défenseur d’une vision équilibrée et pragmatique du droit16 ?
C’est la seconde hypothèse qui est exacte, car Tronchet est étranger à l’« extrême centre », cette faction opportuniste et violente occupant17 le centre de l’échiquier politique18. Sa position est constante : attaché aux procédures, il a toujours refusé les attaques personnelles et les règlements de comptes brutaux. Cette attitude s’est manifestée au moment du procès du roi. Il n’a pas de sang sur les mains. Il est affilié à une tradition humaniste où domine une pensée de la mesure19 et de la dévotion au bien public20.
En outre, son apparente indifférence aux problèmes sociaux n’est pas nécessairement synonyme de conservatisme. La réforme du droit « formel » peut aussi avoir, à terme, des conséquences sociales, comme les historiens ont pu le souligner pour ce qui est de la révolution américaine21. Même si les positions de Tronchet lors de la rédaction du Code civil apparaissent comme assez traditionnelles (sur l’adoption et la filiation) et si sa définition de la propriété, entre droit civil* et droit naturel*, ne manque pas d’ambiguïté, l’idée, défendue par lui, d’un droit d’application unique pour toute la Nation est très nouvelle.
Finalement, sa fonction de jurisconsulte, prenant en compte autant les normes applicables que leurs implications pratiques, lui a permis d’affirmer la primauté du droit au moment de grandes réformes, telles celles des droits féodaux et de la procédure pénale, puis lors de la rédaction du Code civil. Avocat reconverti en politique, le formalisme procédural est pour lui nécessaire à l’apaisement social et politique et au fonctionnement effectif de la société22, par opposition à un droit naturel qui, poussé à l’extrême, a pu servir d’argumentaire à l’élimination des opposants23. Tronchet a ainsi permis, avec d’autres, le rétablissement d’un lien entre l’ancienne jurisprudence* et le nouveau droit et, finalement, la transition de l’ancien monde vers le nouveau en pensant la Révolution non comme un « bloc » de sacralité, mais comme un événement inspiré et gouverné par le droit.
Après le récit de son ascension sociale, la première partie de ce livre est consacrée à l’activité de Tronchet comme avocat consultant sous l’Ancien Régime. La seconde partie retrace son parcours de jurisconsulte en Révolution et détaille son action réformatrice à la Constituante, sa participation au procès du roi et ses interventions politiques et juridiques sous le Directoire. Son rôle dans la préparation du Code civil est précisé dans la dernière partie.
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  I

  Un avocat consultant,

    entre pragmatisme et tradition





  

  Chapitre premier

  Tronchet,

    l’ascension sociale d’un avocat à succès

  
    « Les hommes sont estimés, non par ce qu’ont fait leurs pères, mais par ce qu’ils font eux-mêmes1. »

    Dans son discours sur l’indépendance de l’avocat, en 1693, le chancelier d’Aguesseau célébrait le mérite personnel, mais aussi l’égalité de l’avocat avec ses confrères : « Ils quittent, en entrant dans ce corps célèbre, le rang que les préjugés leur donnaient dans le monde2. »

    Par-delà cette égalité apparente, l’ordre des avocats établissait des distinctions entre ses membres, distinguant les qualités d’avocats remarquables ; ces derniers se voyaient confier des responsabilités à l’intérieur de l’ordre. Ainsi, Tronchet, dernier bâtonnier de l’ordre, en 1789, avait réussi, depuis sa prestation de serment en 1745, à parvenir aux plus hautes distinctions ordinales. Quels furent les vecteurs de cette ascension professionnelle qui fit de lui un « grand homme » du barreau ? Pourquoi les événements de la Révolution, supprimant l’ordre, ne l’ont-ils pas emporté avec lui ? Comment a-t-il réussi, malgré la Révolution ou sans doute grâce à elle, à monter au sommet de la hiérarchie sociale ? C’est une instruction soignée, puis une belle clientèle qui lui donnèrent une réputation. Par la suite, sa grande prudence ainsi que ses capacités d’adaptation lui permirent de tirer la meilleure part des bouleversements révolutionnaires.

    
      La formation d’une éminence du barreau

      C’est dans un milieu depuis longtemps familier du Parlement, que François Denis Tronchet est né à Paris le 23 mars 17263. Son père, Charles Tronchet, était « procureur » au parlement de la capitale. À ce titre, il était chargé d’accompagner les plaideurs dans leurs procédures4 ; les procureurs ne plaidaient pas – sauf les affaires sommaires – et s’occupaient seulement de réaliser les actes écrits nécessaires aux progrès de l’affaire devant les juridictions. Le milieu familial d’origine de François Denis Tronchet appartenait à cette société, « la basoche », cœur de la bourgeoisie traditionnelle parisienne5, liée à l’exercice des fonctions judiciaires par le Parlement et les autres juridictions. Le poids de ce monde des petits officiers de justice tenait à ses effectifs, à son organisation en communautés influentes qui élisaient leurs chefs et à sa relative aisance, fondée sur une intense activité professionnelle6.

      Dans la capitale du royaume, cas exceptionnel, les procureurs au Parlement étaient presque aussi nombreux que les avocats : en 1789, on comptait 556 procureurs et 607 avocats7, dont le nombre était au xviiie siècle en augmentation constante ; à la différence des avocats, les procureurs étaient propriétaires d’un office* qu’ils achetaient avec son titre8 et la clientèle, ou « pratique », correspondante. L’office valait, pour ce qui est des procureurs au Châtelet de Paris, entre 3 000 et 8 000 livres entre 1750 et 17549, pour ce qui est du titre, et entre 25 000 et 60 000 livres pour le prix, officieux, de la « pratique ».

      À partir de 1754, les charges de procureur au parlement de Paris, plus chères que celles de procureur au Châtelet, augmentèrent en valeur sans discontinuer jusqu’en 1789. Si l’on prend en compte les évaluations données ci-dessus, l’office du père de Tronchet devait donc valoir, à sa mort en 1748, au moins 5 000 livres pour ce qui est du titre de l’office10 et au moins 15 000 livres pour ce qui est de la pratique11. La très grande majorité des procureurs n’avait jamais fréquenté l’université et s’était formée en travaillant plusieurs années comme clerc dans l’étude d’un procureur plus âgé. Ils avaient cependant une parfaite science des chausse-trappes de la procédure et des usages du Palais.

      Son père a sans doute transmis à François Denis, son fils unique, ce savoir pragmatique jusqu’à sa mort en 174812. La seule famille du jeune homme reste alors sa mère, Claire Michelle Françoise Crétois, qui disparaît à son tour en 1782. À sa mort, Tronchet demande le bénéfice de l’inventaire sur sa succession. Il l’obtient par une lettre de Chancellerie datant du 26 juillet 1782. Ce document l’autorise à « lever corps et scellés lesdits portant bénéfice d’inventaire pour sieur François Denis Tronchet, avocat, à la succession de Claire Michelle Françoise Crétois sa mère, veuve Charles Tronchet procureur au Parlement13 ».

      On peut déduire de cette courte mention dans le répertoire des lettres de Chancellerie que la mère de Tronchet lui laissa sans doute un maigre patrimoine, puisque celui-ci demande à pouvoir bénéficier de l’acceptation sous bénéfice d’inventaire. Cela signifie qu’il n’est pas sûr que l’actif de la succession soit supérieur au passif, autrement dit qu’il veut être certain que sa mère ne lui laisse pas que des dettes. Pourtant, il est possible que cette déclaration constitue une forme de subterfuge fiscal, la famille Tronchet ayant pu convertir la majeure partie de son patrimoine en espèces dissimulées. Cela est même vraisemblable, les études de procureur donnant régulièrement lieu à un marché noir où la « pratique » ou clientèle se revendait contre dessous-de-table, alors que le titre de l’office était officiellement évalué à des sommes bien inférieures à la valeur officieuse de ladite pratique14. Les débuts dans la vie de Tronchet semblent ainsi marqués par un manque d’aisance matérielle et par une solitude familiale. Fils unique, son père meurt alors qu’il a à peine 20 ans, et sa mère le laisse totalement orphelin en 1782, à 36 ans, ce qui n’était pas exceptionnel pour l’époque15.

      
       

      Tronchet fut avocat à 19 ans : il prêta serment en 1745. Dès lors, le fils avocat avait dépassé le père, procureur, et ce, peu de temps avant sa mort. Les procureurs restaient alors séparés des avocats par une distance sociale qui s’était pourtant atténuée au xviiie siècle16. François Denis Tronchet, devenant avocat, réalisait donc une progression sociale par rapport à son père. Cette progression est cependant relative, puisqu’une proportion non négligeable d’avocats à cette époque sont fils de procureurs17.

      Quant aux difficultés matérielles du jeune avocat, elles ne semblent pas avoir été résolues avant le début des années 1780. De fait, en 1772, il contracte des dettes auprès de Pierre Alexandre Danjan, architecte. Il lui emprunte 72 livres pour financer ses projets de maison de campagne. Pierre Danjan n’a pas une très haute opinion de sa capacité de remboursement : il classe sa créance sur Tronchet parmi les « mauvaises dettes » dont le recouvrement paraît presque impossible18.

      Dans ce contexte apparent de difficultés financières, sa formation fut précoce et rapide.

      Depuis l’édit de Saint-Germain, pris en avril 1679, l’objectif de la monarchie était d’améliorer la formation des avocats et des magistrats19 ; cet édit disposait que tout futur avocat ou magistrat devait suivre trois années entières d’études, et avoir passé ses « grades de licence20 ». Au moment de prêter serment, il était exigé de l’avocat la preuve qu’il avait suivi ces trois années d’études, et qu’il s’était inscrit personnellement aux cours quatre fois dans l’année21. En réalité, dans ce système, la fraude demeurait fréquente. Le contrôle des présences entre les quatre sessions d’inscription annuelles n’était pas très efficace et restait très intermittent. Cela apparaissait lors des contrôles de présence inopinés22.

      De plus, un âge légal minimum avait été instauré pour l’entrée à la faculté de droit. De 18 ans, il fut porté à 16 ans en 1690. De nombreuses familles de robe, particulièrement à Paris, obtinrent cependant que leurs fils commencent leurs études de droit plus tôt encore.

      Le roi accordait également des dispenses de temps d’étude et des réductions d’interstices entre les périodes d’examen. Ces diverses dispenses furent la plupart du temps réclamées par les familles de robe, et Tronchet aurait donc pu en bénéficier, d’autant plus que c’est vers les années 1750, au moment où il était étudiant, que ces passe-droits étaient accordés avec le plus de générosité par la Chancellerie23. Pourtant, tel n’a pas été le cas, puisque, après avoir commencé ses études à 16 ans, l’âge minimum légal, Tronchet a prêté serment à 19 ans. Ayant fait les trois ans d’études requis, il n’a donc bénéficié d’aucun passe-droit.

      Manifestement, il ne faisait pas non plus partie des avocats « par faveur d’âge », puisque ce cursus avantageux, exemptant de plusieurs années d’études, n’était permis qu’à ceux qui avaient atteint un âge minimum, à savoir 24 ans à partir de 169024. Les archives de la Sorbonne portent la trace de son admission au grade de bachelier (admissus ad gradum baccalaureatus), le 9 juillet 174425. Il est ensuite admis à la licence (admissus ad gradum licenciatus) moins d’un an plus tard, le 5 juin 174526, un peu plus de deux mois avant de prêter serment.

       

      Tronchet a étudié avec soin tous les droits de l’époque. Après la réforme de 1679, le droit canon* et le droit civil, qui comprend essentiellement le droit romain*, restent les principales matières enseignées ; le droit civil, en particulier, passe pour un modèle de rigueur27. L’enseignement de l’université était alors peu développé en droit public et en droit des gens. Il n’existait pas non plus d’enseignement de philosophie ni d’histoire du droit, tels qu’on les entend aujourd’hui. Tronchet sait pourtant soumettre le droit positif* à la critique. Quand ce dernier ne lui est pas favorable28 et qu’il y a intérêt, il n’hésite pas à convoquer des concepts plus abstraits, tels l’évidence, la nécessité, les principes fondamentaux, l’équité29, l’usage30, l’intérêt public31 et même la « nature des choses32 ». Il a également recours aux ouvrages de doctrine connus de l’époque, tels que les Nouvelles notes sur le Droit Commun de la France33, ou bien, en matière de droit de l’Église, l’Abrégé des Mémoires du Clergé34. On peut supposer qu’il a également suivi les conférences de doctrine et d’autres sessions de formation organisées par l’ordre, où les jeunes avocats pouvaient se livrer à des lectures complémentaires.

      L’enseignement universitaire le plus proche de la pratique des tribunaux était cependant celui du droit français. Par une déclaration de 1682, Louis XIV avait exigé que le suivi de l’enseignement de droit français, en troisième année de licence, fût prouvé par une attestation particulière du professeur, qui devait être jointe aux lettres de licence dans le dossier permettant aux avocats de prêter serment35.

      Cet enseignement théorique était accompagné d’un apprentissage pratique organisé par l’ordre, dont les grandes lignes sont décrites par les traités de formation des avocats au xviiie siècle, notamment celui de Camus36 ou celui de Biarnoy de Merville et Boucher d’Argis (1711), Règles pour former un avocat37 ainsi que L’Éloge et les Devoirs de la Profession d’Avocat, de Fyot de la Marche (1713)38. Ces traités décrivent un idéal de formation, mais pas nécessairement sa réalité. En théorie, l’avocat stagiaire doit écouter les anciens et les grands orateurs au Palais, prendre des notes et travailler le droit chez lui39. Il doit acquérir une connaissance suffisante de tous les types de droits et de leurs sources, de manière à être capable de trouver rapidement l’information utile40. Cette connaissance pratique s’apprend dans des manuels, des bibliographies commentées, des résumés d’ouvrages que le stagiaire fréquente à la Bibliothèque, lieu qui prend une importance décisive dans l’organisation des ordres. C’est là que le barreau organise, à partir de 1710, des conférences de doctrine, qui permettent aux jeunes avocats de se former à des difficultés particulières de la procédure et du droit41.

      Tronchet, si l’on en juge par les consultations qu’il a écrites, a effectivement suivi cet enseignement : il démontre une connaissance précise des ordonnances royales et, surtout, des coutumes ; en outre, il n’ignore rien de la jurisprudence des parlements*.

      Son érudition se manifeste particulièrement dans le domaine du droit coutumier*, dont sa connaissance ne se limite pas à la coutume de Paris, mais s’étend à toutes les coutumes du Bassin parisien (coutume de Montargis, de Lorris, de Vitry) et aussi à la coutume de Bretagne, de Normandie, d’Orléans ou d’Anjou. Cette érudition fait son apparition dans de nombreuses consultations ; c’est le cas, par exemple, dans la consultation no 1823, où Tronchet s’interroge sur le point de savoir si « le don mutuel doit être réglé par la coutume de Paris ou par celle de Bretagne42 ». Dans la consultation no 1824, il fait référence aux « principes de partage de la coutume de Paris et de Senlis43 ».

      Dans ses consultations, il mentionne également les ordonnances royales : notamment en matière successorale, il cite l’ordonnance de 1731 sur les donations mutuelles44, l’ordonnance de 1735 sur les testaments45, l’ordonnance portant sur les substitutions46.

      Plus profondément, la formation théorique et pratique de Tronchet lui a laissé des réflexes. Fait partie de ces habitudes le recensement fréquent des sources disponibles, ce qui donne lieu à des énumérations très longues de tous les avis écrits sur la question examinée47. Ces avis sont parfois rassemblés dans des tableaux recensant les décisions « pour » ou « contre » une solution donnée48.

      Pourtant, aux yeux des hommes du temps, la formation théorique de départ ne constitue pas l’essentiel du parcours initiatique d’un avocat. Elle n’est rien sans les qualités morales, jugées essentielles, qui constituent un élément central de l’aptitude du « confrère » à l’exercice de la profession. L’Encyclopédie méthodique de Lerasle en recense les composantes :

      
        « La plus essentielle est celle de l’esprit et du cœur humain. Il faut connaître les hommes, être au fait de leurs vertus, de leurs vices, de leurs faiblesses, être doué de la plus grande intelligence, du plus grand discernement et surtout d’une grande justesse, pour faire l’application des règles et des principes aux cas particuliers49. »

      

      Outre les qualités de l’esprit, il faut aussi, chez un avocat, des qualités morales : sacrifice de sa liberté et de ses plaisirs, courage propre à surmonter les obstacles, zèle ardent, noble franchise, désintéressement et discrétion. Selon le Répertoire de jurisprudence de Guyot, l’avocat idéal doit faire preuve de promptitude dans les affaires dont il est chargé, garder le secret du client, se montrer désintéressé, fraternel avec ses confrères et loyal avec les magistrats50.

      Le jurisconsulte devait ainsi, dans l’idéal, joindre une grande érudition à des qualités morales incontestables. Ni avocat ad honorem – c’est-à-dire avocat pour le simple prestige du titre mais ne pratiquant pas51 –, ni avocat en titre pour le besoin de l’exercice d’autres fonctions, il devait se consacrer seulement à son art. Il devait donc, comme tous les avocats destinés à exercer régulièrement leurs fonctions, assister aux audiences et étudier régulièrement le droit52. Un avocat de plein exercice était obligé de s’interdire toute fonction incompatible avec l’appartenance à l’ordre. La fin du xviiie siècle vit l’accentuation de cette spécialisation fonctionnelle53 dont Tronchet fut, dans sa première carrière, un parfait exemple, se consacrant tout entier à la consultation, et ne connaissant d’autres activités que l’érudit loisir du littérateur, l’otium de l’homme anobli par le droit.

    

    
    
      L’ascension d’un savant jurisconsulte

      
        « Son père, procureur au Parlement, le destina de bonne heure à la profession d’avocat, où il apporta une volonté forte, un esprit vigoureux et une raison supérieure. Formé à l’école des jurisconsultes les plus distingués, il se produisit au barreau, mais n’y fit qu’une courte apparition : sa voix, dépourvue de timbre et voilée, semblait l’éloigner des luttes de la plaidoirie, et la solidité, la rectitude de son jugement, sa vaste érudition, sa passion pour l’étude, l’appelaient aux triomphes du cabinet54. »

      

      Cette description extraite du Dictionnaire des contemporains, publiée en 1826, illustre la glorieuse réputation de jurisconsulte, mais aussi les choix professionnels qui furent les siens. Les dictionnaires biographiques s’accordent sur ce point et font chorus : la Nouvelle Biographie générale, publiée en 1866, nous apprend qu’il fut un avocat reconnu, spécialisé dans la production de consultations :

      
        « Privé de ce don d’improvisation dont Gerbier était alors le plus brillant modèle, il s’adonna à la consultation, et prit dans ce genre une place distinguée à côté de Lherminier, de Lambon, de Doutremont et de Babille55. »

      

      Comme en atteste le registre matricule des avocats au parlement de Paris56, Tronchet prêta serment le lundi 9 août 174557 en compagnie de onze autres confrères58. Il entra ainsi dans ses fonctions d’avocat un mois après Jean-Baptiste Gerbier de la Massillaye, l’« aigle du barreau59 », un des plus célèbres avocats de l’époque, qui prêta serment le 5 juillet 1745. La prestation de serment marquait l’entrée du jeune avocat au barreau ; pour ce faire, l’impétrant devait alors remplir trois conditions : être licencié, catholique et de sexe masculin60. La prestation de serment s’accomplissait selon un cérémonial invariable : le jeune licencié devait se présenter au Parlement un jour d’audience, dès sept heures et demie du matin ; après avoir acquitté divers frais, il revêtait la robe noire avec son rabat blanc61. Un ancien avocat le présentait alors à la cour, et, après vérifications de ses lettres de licence, le président permettait au candidat de prêter serment. Dans sa formulation d’Ancien Régime, le serment exigeait de l’avocat le respect des lois et des usages, la défense des seules causes qu’il estimait justes, et la probité associée à la modération dans les honoraires62. Le nouvel avocat était ensuite invité à s’installer au barreau.

      Toutefois, le serment ne marquait qu’une entrée symbolique dans l’avocature. Pour devenir avocat de plein exercice, dans le Paris de la première moitié du xviiie siècle, le nouvel arrivant devait suivre deux années de stage après son serment63. Ainsi, le jeune avocat pouvait plaider ou consulter, mais il n’avait pas le droit, pendant ses deux années de stage, de signer des écritures ou des mémoires. Cette pratique du stage s’était diffusée à Paris dès la fin du xviie siècle, mais ne se généralisa qu’au xviiie siècle. Pendant ce temps d’essai, il s’agissait de vérifier sa compétence et sa motivation. Comme cela se produisait souvent pour les avocats qui prêtaient serment dans leur jeune âge, une partie de l’apprentissage pratique s’effectuait chez un procureur, avant et après la prestation de serment. Avant sa prestation de serment, Tronchet a certainement été formé par son père64. Sa formation pratique a pu se poursuivre chez un de ses confrères plus âgé. Les premières consultations sont ainsi données en collaboration avec Me Mallard65, et Me La Monnoye66, avocats « anciens » ayant plus de vingt années d’exercice.

      En 1747, Tronchet avait effectué son stage. Pourtant cette date ne correspond pas à une réelle accélération de son activité d’avocat consultant, qui reste clairsemée jusqu’au début des années 1760. Pendant cette dernière période, il a sans doute rédigé des consultations pour des « anciens » sans que son nom apparaisse. À partir de 1762, il commence à compter parmi les avocats « consultants ».

      De fait, les avocats au parlement de Paris étaient classés en trois catégories67 : les « orateurs » (ou « plaidants »), les « écrivains », et les « consultants ». Les « orateurs » ou « plaidants » devaient assurer les plaidoiries devant les juridictions où la procédure en prévoyait, comme c’était le cas devant la Grand’Chambre68 du parlement de Paris69. Les « écrivains » devaient préparer des instructions écrites pour que leurs clients les utilisent, principalement devant la Chambre des Enquêtes70 du Parlement, qui n’examinait que les affaires présentées sous forme écrite.

      Enfin, les « consultants » représentaient le troisième groupe, le plus divers. Ils pouvaient assister les parties dans des affaires familiales de faible importance, tout comme ils pouvaient, pour certains d’entre eux, résoudre des questions de droit d’une grande complexité. Dans les affaires mineures, quand un consultant préparait un contrat de mariage ou un testament, sa mission pouvait s’apparenter à celle d’un procureur. Cependant, les consultants étaient parfois sollicités pour résoudre des questions de droit d’une extrême difficulté, comme des conflits de lois ou de coutumes. Les avocats consultants, qui se consacraient à de longues et vastes études juridiques, étaient considérés comme les avocats les plus instruits et les plus érudits, et étaient très respectés par leurs confrères71. Les consultants les plus en vue avaient en général un âge avancé et se consacraient, sur le tard, à la consultation, quand la plaidoirie les avait lassés. Certains avocats, cependant, plaidaient peu et consacraient leur carrière à la seule consultation. Ce fut le cas d’Henrion de Pansey, mais aussi d’Anselme-Joseph d’Outremont, Claude-Nicolas Collet, Laurent-Jean Babille, Marc-Antoine Laget-Bardelin, François-Alexis-Nicolas Ferey et Jean-Étienne Poirier72. Tronchet était considéré comme l’un des meilleurs avocats consultants de son temps.

       

      Dès le milieu des années 1760, le prestige du consultant l’avait agrégé à l’élite du barreau. Alors, son ascension sociale fut rapide ; elle s’explique par la constitution d’une clientèle nombreuse qui comprend les plus grands noms de France73, des archevêques et de grandes abbayes, des commerçants, des corporations et conseils de villes, et des familles d’une grande richesse, principalement dans des affaires successorales. Il consulte à seize reprises pour des clients qui doivent partager une masse successorale supérieure à 100 000 livres74. À titre de comparaison, cela représentait environ 140 fois le revenu d’un curé de village, qui était, en 1786, de 700 livres par an75.

       

      Sa clientèle est alors marquée par la diversité géographique : ses clients viennent des possessions françaises des Antilles – notamment Saint-Domingue ou la Martinique76 – d’autres enfin de pays étrangers77 pour le consulter soit en première instance, soit après avoir déjà pris un ou plusieurs avis.

      Sa clientèle se caractérise également par sa diversité sociale. Elle compte des membres des trois ordres de la société d’Ancien Régime. Les clients d’Église, d’abord, en constituent une part non négligeable. Ainsi, de l’année 1765 à l’année 1785 la proportion de clercs parmi ses clients varie de 30,7 % (pour l’année 1769) à 1,5 % (pour l’année 1784). En moyenne, elle est sur cette période de 9,8 %, contre environ 27 % pour la même période pour les clients nobles. En revanche, la qualité de la clientèle d’Église est incontestable. Elle comprend avant tout des abbayes, souvent prestigieuses78, mais elle rassemble également des évêques et archevêques79 et des curés de paroisse80. Les litiges concernent souvent des questions touchant au prélèvement de la dîme, mais aussi des conflits internes à l’institution ecclésiale : dans la consultation no 93981, le prieur et les religieux de l’abbaye des Chartreux consultent contre leur propre abbé. De même, dans la consultation no 12982, M. l’évêque d’Angers et M. Ferrand, l’un des directeurs du séminaire d’Angers, consultent au sujet d’un procès qui les oppose aux prêtres de Saint-Sulpice, chargés de la direction et de l’administration du séminaire d’Angers. Ces consultations corroborent les travaux des historiens qui ont pu mettre en avant l’ampleur des conflits internes à la puissante Église de France au xviiie siècle83.

      Au début de sa carrière, une importante proportion de sa clientèle vient aussi des villes et des corps de métier. La cohorte des non-privilégiés est variée, et comporte des corporations84, des banquiers85, des marchands86, des corps de ville87, ainsi qu’un grand nombre de simples particuliers du tiers état, des plus modestes aux plus riches, étant admis que le fait de venir consulter un avocat impliquait un niveau minimal d’instruction et de fortune. Au départ, les non-privilégiés constituent, notamment dans les années 1748, 1752, 1759 et 1760, la majeure partie de ses clients. C’est seulement à partir de 1763 qu’une majorité de sa clientèle est constituée d’ordres privilégiés.

      Dès le début des années 1760, il arrive au jurisconsulte, en collaboration avec certains de ses confrères, de consulter pour des membres titrés de la noblesse de cour. C’est le cas de la duchesse de Mazarin qui vient le consulter, dès 1766, et qui a ensuite régulièrement recours à ses services88. Mme de Beaurepaire89, puis le maréchal-duc de Richelieu90 firent également partie de sa fidèle clientèle. La haute noblesse y tient ainsi une place privilégiée. Souvent représentés par leurs chargés d’affaires – comme c’est le cas pour le marquis de Castries91 ou la comtesse de Brionne92 –, les grands seigneurs viennent consulter Tronchet pour des affaires ayant trait à leurs créances, leurs affaires successorales ou leurs droits seigneuriaux.

      Ainsi, le 16 janvier 1773, il accorde, avec ses confrères Cellier et Delambon, une consultation au duc et à la duchesse de Chaulnes93 contre leurs créanciers94 ; en 1776, il accorde en matière de droits féodaux une consultation au duc de Luynes et au duc de Penthièvre à propos du paiement de droits de quint95 et de requint*96 ; puis deux consultations à Mme de Mazarin97, l’une en 177298 et l’autre en 177699. Ces grands noms valent qu’on s’y attarde quelques instants.

      Louis-Jean Marie de Bourbon, duc de Penthièvre, était l’un des hommes les plus riches de son temps. Ses revenus annuels étaient évalués à 17 millions de livres. Les écrits contemporains en font l’archétype du bon et grand seigneur, doté d’une modération proverbiale, très aimé par sa famille et ses dépendants, qui mourut dans son lit en 1793, laissant une fortune estimée, en 1789, à plus de 100 millions de livres, somme particulièrement importante à l’époque100. Le duc de Chaulnes descendait de la famille d’Albert, d’origine primitivement italienne, laquelle avait donné le jour au favori de Louis XIII, le duc de Luynes101, et qui comptait parmi « les plus illustres familles de noblesse de robe102 » du royaume. Quant au maréchal de Castries, qui s’était distingué à la bataille de Rossbach (1757), puis à celle de Clostercamp (16 octobre 1760), il fut secrétaire d’État à la Marine de 1780 à 1787, l’un des auteurs du Code maritime, dit le « Code Castries103 », et l’un des artisans de l’aide française apportée à la guerre d’indépendance américaine104.

      Cependant, c’est surtout à partir des années 1780 que la clientèle de l’avocat compte de nombreux membres de la haute noblesse, titrés et exerçant dans l’État d’importantes fonctions. Ils viennent le consulter au sujet de la gestion de leurs affaires. Ainsi, la consultation no 1392 est accordée le 19 avril 1783 au duc de Guînes et à Mme de Charlus, lesquels s’opposent à M. de Castries. Tronchet est consulté au sujet d’une somme à payer pour le rachat des bois, des lanternes et de la maison sise rue de Varenne que le maréchal leur a vendue.

      C’est sa réputation de spécialiste du droit successoral et du droit féodal et, sans doute, son autorité auprès des juges, qui explique aussi son succès auprès de la haute noblesse parisienne. Il est ainsi souvent sollicité pour des affaires successorales de grande ampleur. Dans la consultation no 1637, rendue le 16 juin 1786 en faveur de la marquise de Ligneville et de la marquise de Choiseul La Baume et contre la duchesse de Lorges, il est interrogé à propos de la validité d’une donation de 600 000 livres, somme très élevée pour l’époque105, faite par la maréchale de Lorges à la duchesse de Lorges, nièce de son mari. Il estime, en l’espèce, que cette donation doit être déclarée nulle comme contraire aux lois qui prohibent les avantages indirects et déguisés entre conjoints106. De même, le 22 avril 1788107, il accorde aux princesses de Guéménée et de Marsan une consultation (no 1754) à propos du contrat de mariage de leur mère et grand-mère dont elles contestent les dispositions successorales, notamment l’existence d’une substitution, c’est-à-dire d’une disposition revenant à les déshériter en leur substituant d’autres personnes comme héritiers de fait. C’est également à propos d’une affaire de substitution que Tronchet est consulté, en avril 1788 (consultation no 1755), par la famille de feu le prince-maréchal de Soubise108.

      Sa notoriété est alors à son sommet puisque, le 13 janvier 1787, il accorde au duc de Sully, l’une des plus grandes fortunes de la noblesse française109, une consultation110 portant en particulier sur la question de savoir comment répartir les 300 000 livres que le roi lui a données à titre de compensation lors d’un échange de principautés. C’est aussi sa réputation de spécialiste du droit féodal et la multiplication des contentieux féodaux à une époque où les seigneurs cherchent à réveiller leurs droits, qui lui valent d’avoir d’importants clients. Le 20 avril 1787, il est consulté par le duc de Nivernais à propos d’une réclamation de M. de Damas sur le privilège de franc-alleu* portant sur la mouvance*111 d’un fief. De même, dans la consultation no 1652 bis112, rendue le 30 août 1786, c’est un contentieux de droit féodal entre le duc de Penthièvre, le prince de Conti, et M. de La Borde qu’il tente de résoudre.

      Enfin, dans une consultation en date du 30 novembre 1787, il se prononce sur le partage d’un actif de 2 474 084 livres, somme considérable pour l’époque, dans la famille du sieur de la Chaussade, secrétaire du roi113. Ce client, vraisemblablement janséniste, était l’un des plus importants de Tronchet : la famille Babaud de la Chaussade exploitait des forges à Cosne-sur-Loire, qui fabriquaient des ancres et accessoires métalliques pour la marine française. Possédant par son alliance avec la famille Masson des intérêts dans la banque, anobli par une charge de secrétaire du roi, il réussit en quarante ans, de 1740 à 1780, à bâtir un empire industriel dans la métallurgie.

      Ainsi, la clientèle de Tronchet comprend des représentants de l’élite de la fortune nobiliaire, qu’elle soit d’épée ou de robe. Elle compte également des représentants des gens d’affaires les plus avisés du royaume, de familles bourgeoises récemment anoblies, comme les Le Couteulx114, à la tête d’une des plus grandes banques de l’époque115 et présents dans la consultation no 999, en date du 14 juin 1779.

      Cet inventaire sociologique démontre l’augmentation numérique de sa clientèle et son amélioration « qualitative » au fil du temps (selon les critères de l’époque). Ces deux facteurs contribuent à expliquer l’ascension sociale du jeune avocat. Il s’était constitué une clientèle riche et fidèle, et le désintéressement, qui assimilait l’honoraire à l’expression de la reconnaissance spontanée du client116, n’interdisait nullement de recevoir, voire de demander d’importantes rétributions117.

      Cela explique l’accroissement de sa fortune. En effet, une mention portée en marge de la consultation no 1714 donne une idée de la rémunération que lui apportait son travail d’avocat consultant. Dans le coin gauche en haut de la première page, il est écrit « 46 livres », mention barrée, puis 60 livres118. C’est une indication des honoraires qu’il pouvait obtenir pour chaque consultation accordée. En l’espèce, il s’agit d’une petite consultation, qui comprend 4 pages, alors que certaines d’entre elles en comptent 20 ou 30. En outre, ces clients ne sont pas titrés ni ne portent un nom prestigieux. Pour des consultations plus complexes, sollicitées par des familles titrées de la noblesse de cour, Tronchet devait être en position de demander dix, voire cent fois plus. Sans accorder trop de prix à une estimation nécessairement arbitraire, on peut préciser qu’à raison d’une moyenne de 35 consultations par an et de 60 livres par consultation119 son activité de consultant devait rapporter plus de 2 100 livres par an, ce qui lui permettait une aisance certaine, sachant que certaines années ont certainement produit des revenus plus importants encore. La rédaction de factums*, mémoires imprimés en défense, parfois pour des personnages de haut rang impliqués dans des affaires de grande importance, a pu lui procurer des revenus exceptionnels. Ainsi, selon le Journal de Hardy, il aurait reçu, en 1786, mille louis d’or120 du cardinal de Rohan pour le remercier de la part qu’il avait prise dans sa défense lors de l’affaire du Collier où il était impliqué121.

      Enrichi par ses consultations, Tronchet trouva dans la Révolution l’opportunité de franchir les portes du Palais pour rejoindre les sphères du pouvoir. Il est paradoxal de constater que cet avocat, si lié à l’Ancien Régime, aussi bien par sa formation que par sa clientèle, va contribuer à la Révolution constituante comme représentant de l’ancien tiers état. Loin d’interrompre son processus d’ascension sociale, l’événement révolutionnaire va lui ouvrir les portes de l’influence politique.

    

    
    
      L’ascension sociale d’un jurisconsulte en Révolution

      Faisant passer la France d’une société d’ordre et de privilèges à une société d’individus-citoyens, la Révolution, puis l’Empire, ont complètement bouleversé les règles du jeu social122. Dans ce bouleversement, il y eut des gagnants et des perdants, et la ligne de démarcation est bien difficile à tracer.

      Parmi les perdants, même si nombre d’entre eux vont parvenir à rebondir dès le Directoire ou l’Empire, les nobles et les bourgeois rentiers, atteints de plein fouet par la quasi-faillite de l’État en 1795, et les commerçants des villes portuaires, ruinées par les guerres révolutionnaires et par le blocus anglais. Parmi les gagnants, les notables industriels fournissant l’État, tel Richard-Lenoir123, les fonctionnaires, les militaires, mais aussi certains artisans et paysans propriétaires qui disposaient d’un capital moyen de départ en 1789124. Tronchet fit indiscutablement partie des gagnants, comme en témoignent ses passeports et une partie de sa correspondance.

      Le 15 novembre 1793 et le 8 juin 1794, la municipalité de Palaiseau lui délivrait des certificats de résidence : dans le premier on indique qu’il demeure « à Paris, rue Pavée, section des Droits de l’Homme » ; le second nous donne son signalement : « taille 5 pieds, cheveux et sourcils gris-blanc, portant perruque, yeux gris, nez aquilin, bouche, menton et front ordinaires, visage rond »125. En 1795, François Denis Tronchet était devenu à Palaiseau un notable enrichi qui fut bientôt élu pour aller représenter ses concitoyens de Seine-et-Oise au Conseil des Anciens.

      En l’an VII, c’est à un membre du Corps législatif, incarnant une parcelle de la souveraineté nationale, que l’administration délivre son passeport :

      
        « En vertu de l’arrêté du Directoire exécutif du 9 ventôse an 4, vu les pièces produites par le citoyen Tronchet, membre du conseil des 500 [barré] du conseil des Anciens, rue André des Arts no 82, âgé de 73 ans ½, profession d’[…, blanc], taille d’un mètre 68 centimètres […pieds, ….pouces, ….lignes], cheveux et sourcils gris, barbe grise, visage long, front élevé, yeux gris, nez gros, bouche moyenne, menton rond, […]126. »

      

      Quelques années plus tard, l’ancien membre du Conseil des Anciens, devenu sénateur, écrit à Napoléon pour se plaindre de la qualité des biens qui lui sont attribués et destinés à financer son train de vie de sénateur d’Empire127. Il retrace à son intention l’état des biens qui ont été affectés à sa sénatorerie. Il se plaint ensuite que la chancellerie de la Légion d’honneur veut s’attribuer des biens qui lui reviennent pour lui donner en échange d’autres biens, tous très éloignés d’Amiens. Il s’oppose à cette opération, et il écrit à Napoléon pourquoi :

      
        « La raison, l’équité, l’intérêt de la chose publique exigent que les biens affectés à une sénatorerie soient pris dans un arrondissement qui ne soit pas trop éloigné du lieu de la résidence du titulaire, du lieu qui est le centre […] de son administration, et qui souvent est déjà éloigné de son véritable domicile et où il ne réside que 3 mois. Sans cela, la surveillance du sénateur deviendrait non seulement trop onéreuse mais encore très périlleuse pour lui et funeste à la conservation des biens128. »

      

      De 1789 à 1804, Tronchet avait gravi les degrés de la hiérarchie sociale qui séparaient un membre du barreau des sphères du gouvernement. Bâtonnier en 1789, il peut se permettre d’adresser des admonestations au chef de l’État en 1804. En ce sens, c’est un exceptionnel exemple de la dynamique sociale créée par la Révolution française. Son parcours est surprenant, particulièrement lorsqu’on se souvient de ses fortes relations avec les milieux privilégiés à la veille de la Révolution, et des difficultés considérables ayant atteint la couche sociale à laquelle il appartenait pendant la dernière décennie du xviiie siècle.

      De fait, la Révolution a particulièrement atteint le monde des robins129, qui comptèrent parmi les couches sociales les plus touchées par les changements sociaux consécutifs à 1789130 et qui regroupèrent dans leurs rangs une importante proportion de ses acteurs131. En particulier, les avocats, qui avaient traversé à la fin de l’Ancien Régime une phase de professionnalisation progressive, impliquant une amélioration de leur formation132, se trouvèrent métamorphosés par la décennie 1789-1799. Ils y perdirent leur ordre, liquidé en une journée de 1790, leurs règles et leur prétention à une noblesse personnelle, la « noblesse du droit133 ». Cette disparition eut plusieurs causes convergentes : la réforme judiciaire, la dénonciation de la « chicane », la remise en cause des privilèges des différents corps, la présence jugée excessive des hommes de loi dans la vie publique. L’indiscipline des parlements d’Ancien Régime, l’endormissement de bien des barreaux de province134, et une méfiance diffuse et croissante à l’endroit des hommes de loi135, en facilitèrent aussi la disparition136. Une majorité d’avocats, particulièrement à Paris, éprouvèrent un sentiment de « profonde déchéance137 » et déplorèrent la perte d’un statut qui leur accordait de grands honneurs138.

      Pourtant, la suppression de l’ordre des avocats au Parlement, par l’article 10 du décret des 2-11 septembre 1790139, ne fut pas nécessairement pour ses membres une régression sociale. L’accès possible à des fonctions politiques, administratives ou judiciaires, ouvertes à l’occasion de la réorganisation du territoire et de ses institutions, ne pouvait cependant compenser la remise en cause des professions traditionnelles de la vie judiciaire.

      Pour les plus audacieux, la politique offrit une tribune, un nouveau domaine d’action et de nouveaux honneurs. De cet ambigu bouleversement, Tronchet fut à la fois le témoin, le bénéficiaire, et un exemple représentatif. Bâtonnier de l’ordre défunt ayant assisté à sa liquidation, il est député à l’Assemblée constituante du nouveau régime. Il a perdu une fonction prestigieuse dans l’Ancien Régime, mais c’est pour devenir un des représentants de la Nation. Dans ses fonctions de député, il peut faire la démonstration de ses talents, que ce soit lors de la réforme du droit féodal, ou lors de la réforme de la procédure criminelle. Enfin, il fut élu juge après la fin de son mandat de constituant140, illustrant ainsi une possible reconversion de l’avocat, en dehors de la carrière politique.

      Du barreau à la politique, il est passé des sphères de l’influence à celles de l’exercice du pouvoir. Nul doute que la Révolution lui a permis de consolider une situation patrimoniale bien améliorée par les succès qu’il avait rencontrés dans l’exercice de ses fonctions d’avocat. La fortune ainsi acquise par la plume permit à l’ancien avocat au Parlement d’acquérir d’importants biens immobiliers.

      Sa première acquisition d’envergure fut sa grande maison de Palaiseau, qu’il acheta à la veuve de l’avocat Jacques Caillard141 le 16 décembre 1778 pour la somme de 24 000 livres payée comptant142. Il s’agissait d’une « grande maison bourgeoise et ses dépendances », « consistant en une cour, la maison entre cour et jardin, la basse cour dans laquelle sont le logement du jardinier, […] étable, écurie, remise, salle de billard et la cuisine, grand jardin entièrement clos de murs distribué en quarrés garnis de treillages ainsi que le pourtour des murs »143. Cette maison lui était vendue garnie de meubles, et comprenait une cuisine, un office, une salle à manger, un salon, un cabinet, quatorze chambres, une salle de bains et deux autres pièces, une garde-robe, et des logements de domestiques.

      Par la suite, alors qu’il habitait « rue du Battoir à Paris, paroisse de St-Côme144 », il acquit, en 1784, de Loménie de Brienne, un petit hôtel situé dans la capitale145, rue Pavée, dans le quartier du Marais. La vente se fit pour la somme de 62 000 livres146, dont Tronchet paya 30 000 livres comptant. Les 32 000 livres formant le surplus ne furent pas payées sur-le-champ : elles furent converties en une rente perpétuelle de 1 600 livres par an devant être versée à Loménie de Brienne. Cette rente fut remboursée par l’avocat en deux versements postérieurs à la vente, le 7 janvier 1785 et le 7 juin de la même année ; Tronchet emprunta à un bourgeois de Paris le capital nécessaire au remboursement147. Cela tend à démontrer qu’il avait atteint une très honnête aisance, car il était capable de payer comptant 30 000 livres. Il n’était cependant pas non plus un homme très riche, puisqu’il était contraint à des opérations de crédit pour payer la moitié du prix d’achat de cet hôtel.

      Celui-ci consistait en une « maison sise au 6 rue Pavée au Marais, […] composée de quatre appartements de maître, et ornée de quatorze glaces, […] deux écuries [avec] six chevaux, de neuf […] caves ». Les années 1791-1795 avait dû diminuer sa fortune, puisqu’il le revendit devant L.-F. Robin, notaire à Paris, moyennant 800 000 livres, à Angélique Girardot, le 1er Fructidor an III (17 août 1795)148, sous condition de pouvoir jouir, avec son épouse, à titre de locataire pendant trois années, « de l’entre-sol du corps de logis sur le devant de la maison149 » pour un loyer de 300 livres par an150.

      Pendant les années 1791-1800 pourtant, il continua de gérer des biens immobiliers assez importants dans la région de Palaiseau. Ainsi le 28 juillet 1793, il donna à bail au citoyen Pierre-Antoine Prieur, vigneron de Palaiseau, et à Thérèse Adélaïde Varin, sa femme, « une maison couverte en tuiles, située au village de Palaiseau, Grande-Rue151 », et un total de 84 perches, 6 quartiers et un arpent et demi de terres cultivables152. De même, en Frimaire an III, il signa avec les citoyens Louis-Mathieu Benoist, Jean-Marcel Saunier, Julien Fredet et leurs femmes un bail portant sur « dix arpents et demi de prés situés au terroir de Massy153 ». Puis, plus tard dans le mois, il signait un nouveau bail au profit de Julien Fredet, de la commune de Palaiseau154. Le 17 fructidor an III (3 septembre 1795), il signait également un bail au profit de François Barre, de la commune de Palaiseau, portant sur deux arpents de terre155 et 96 perches, « au terroir de Palaiseau, lieu-dit derrière l’Hôtel-Dieu »156. Au profit du même, il signe un bail le 13 nivôse an V (2 janvier 1797), pour 6,5 quartiers, 8 arpents, 100 perches de terre et 10 arpents et demi de prés situés « au terroir de Palaiseau »157.

      Ces opérations démontrent qu’il disposait de biens fonciers importants qu’il continua à gérer pendant les années les plus tourmentées de la Révolution, et qui lui rapportent des revenus suffisants pour subsister malgré la très grande difficulté d’exercer comme avocat consultant pendant l’an II (1793-1794). La surface agricole qu’il possède près de Palaiseau augmente de l’an III à l’an V (de 1794 à 1797), puisque le second bail de l’an V (1796-1797) concerne une surface de terres supérieure à celui de l’an III (1794-1795). Tronchet reste un propriétaire foncier important dans la région de Palaiseau à la fin du xviiie siècle, puisqu’il conclut un fermage le 13 nivôse an V158 (2 janvier 1797) avec François Barre, complété par un nouveau bail le 13 germinal an VIII (3 avril 1800)159. Il ne fut donc pas touché par l’effondrement de la rente. Il n’avait apparemment que peu investi dans les dettes d’État, leur ayant préféré la sécurité du marché immobilier et foncier160. Ces biens fonciers possédés dans la région de Palaiseau expliquent pourquoi, après 1792, il fit de sa résidence de Palaiseau son principal lieu d’habitation, alors qu’il louait une résidence à Paris, au 82 rue Saint-André-des-Arts161.

      Pendant son mandat au Conseil des Anciens, tout en gardant une location rue Pavée au Marais jusqu’au 2 floréal an IV (21 avril 1796)162, il logeait, par commodité, à l’hôtel de Coigny, rue Nicaise, résidence appartenant jadis à la liste civile de Louis XVI, et devenue bien national. Elle était louée à des membres du Corps législatif163. Tronchet obtint d’y louer un appartement où il habitait avec sa femme. Il le loua à partir du 1er nivôse an IV (22 décembre 1795) pour la somme de six cents francs par mois164. L’appartement, au 2e étage, était composé « à droite de deux petites pièces, à gauche d’une antichambre, d’un petit bûcher, de chambres de domestiques, d’une cuisine et d’une cave165 ». Servi par plusieurs domestiques, occupant deux appartements à Paris, l’avocat s’était enrichi. L’indemnité parlementaire attribuée aux membres du Conseil des Anciens – 3 000 myriagrammes de froment par mois – lui permettait de vivre correctement. Il pouvait en outre compléter ses revenus mensuels avec son activité de consultant.

      Entre l’an IV et l’an VII (de 1795 à 1799), Tronchet continua à habiter dans une partie de l’hôtel qu’il avait revendu, au 5 et au 6 de la rue Pavée au Marais166 (ancien 7e arrondissement, section des Droits de l’Homme). Il finit par racheter cette demeure par jugement d’adjudication du 6 fructidor an XII (28 août 1804), moyennant 7 000 francs. Les vendeurs étaient les héritiers d’un ancien procureur au Châtelet, Jean-Louis Roard. Le prix fut en réalité supérieur, puisqu’une inscription hypothécaire avait été prise par l’État le 2 prairial an VII (21 mai 1799), pour sûreté d’une somme de 682,50 francs sur cette maison en raison d’une créance remontant à 1777167.

      Son testament, daté du 2 mars 1806168, permet de mettre en évidence son brillant train de vie, qui n’avait rien d’étonnant pour un sénateur d’Empire. Habitant seul depuis la disparition de sa femme le 28 germinal an V (17 avril 1797)169, il était servi par huit domestiques auxquels il fit à chacun un legs particulier : une femme de charge, un valet de chambre, un cuisinier, un cocher, un second cocher, un postillon, un portier, un laquais. Son écurie renfermait six chevaux et trois voitures à cheval. Le total des legs particuliers qu’il consent à ses domestiques atteint 20 441 francs. Si l’on ajoute les legs particuliers consentis à sa famille et aux amis170, on arrive à la somme de 38 441 francs.

      L’inventaire après décès171 met en évidence son enrichissement. Le total de ses biens mobiliers s’élevait ainsi à la somme de 81 312, 45 francs, dont 33 778,45 francs en deniers comptants, 17 250 francs en recouvrements et revenus échus, et 13 800 francs en actions sur la compagnie des cuivres de Romilli. Dans son testament, Tronchet mentionne qu’une année de gages de son premier cocher équivaut à 600 francs, et qu’une année de gages de son laquais revient à 200 francs par an, alors qu’il donnait 300 francs par an à son cuisinier.

      Les autres biens mobiliers laissent imaginer un train de vie assez luxueux, puisque son argenterie est évaluée à 1 420 francs, et ses bijoux à 900 francs – dont une bague de diamant évaluée à 500 francs. Sa garde-robe était évaluée à 1 800 francs dans l’inventaire après décès. Quant à sa bibliothèque, elle était évaluée à 840 francs. Toutefois, comme il ne s’agit pas là d’énormes sommes, on peut supposer qu’elles ont été sous-évaluées.

      À cette fortune mobilière confortable, il fallait ajouter des biens immobiliers, à savoir deux maisons contiguës situées au 5 et au 6, rue Pavée au Marais, dans le 7e arrondissement (ancien) de Paris, déclarées pour une valeur, sans doute sous-évaluée, de 60 000 francs. Outre cet hôtel particulier, il possédait les terres à Palaiseau décrites plus haut et sa maison de campagne située au même endroit. Sa légataire universel, Mme Durieu née dame Alexandrine Louise Antoinette Madelaine Debray, sa cousine, demeurant à Paris rue de la Concorde, reçut donc un bel héritage qui ne réclamait pas de bénéfice d’inventaire. Belle revanche pour celui qui avait dû réclamer l’inventaire de la succession de sa mère, de peur qu’elle ne lui laisse que des dettes…

      Sans dette d’importance donc, Tronchet mourait riche, lui laissant une fortune voisinant les 100 000 francs172. Cette estimation, qui paraît basse pour une fortune sénatoriale, ne tient pas compte de deux donations entre vifs que Tronchet consentit peu de temps avant sa mort à Adélaïde Julie Georgel, épouse de Jean Preissan173. Peu avant de signer son testament, Tronchet avait aussi donné sa maison de Palaiseau à Poirier le 27 février 1806174.

      C’est cette demeure qui avait abrité une bonne partie de son existence. À Palaiseau, Louis XVI vint le chercher pour assurer sa défense en décembre 1792 ; il y revint une fois cette mission achevée.

      C’est encore à Palaiseau qu’âgé de 68 ans il se maria, le 5 juillet 1794 (17 messidor an II), avec Anne Claude Cattin, veuve Fabry, âgée de 53 ans. À ce mariage civil, qui a lieu à la mairie, sont présents comme témoins Jean Étienne Poirier, ancien avocat au Parlement de Paris et jurisconsulte, proche ami de Tronchet qui sera couché sur son testament175, et Joseph Roger, le notaire public de la commune.

      La pose des scellés dans l’appartement que Tronchet occupait avec sa femme dans l’hôtel de Coigny, le lendemain du décès de cette dernière, le 28 germinal an V (16 avril 1797), apporte des précisions sur leur contrat de mariage : ils étaient unis sous le régime de la séparation de biens et s’étaient fait donation intégrale de leurs biens au dernier vivant176. Le jurisconsulte présenta au juge de paix chargé d’apposer les scellés le testament de sa femme, contenu dans une enveloppe scellée. Il témoigne de la bonne entente qui régnait entre eux :

      
        « Ceci est mon testament

        Voulant donner de plus en plus à mon mari des preuves de mon amitié et de ma reconnaissance je lui fais par ces présentes dons et legs de tout mon mobilier dont je m’étais réservé par mon contrat de mariage la faculté de disposer en tout ou partie me rapportant à lui de récompenser les domestiques que je pouvais au jour de mon décéds […] sans excéder la mesure prévue par la loi.

         

        Je déclare en outre en tant que de besoin seulement et sans diverger à mon contrat de mariage lui léguer […] tout ce que la loi me permet de lui donner.

         

        Fait à Paris le 6 pluviôse an 5 de la RF une et indivisible

        Anne Claude Cattin Tronchet177 »

      

      La période révolutionnaire vit ainsi le mariage de Tronchet, son entrée dans la vie politique et son enrichissement ; son parcours est celui d’une indéniable réussite. Son entrée en politique lui permit de faire valoir ses compétences techniques : les réformes, nombreuses, qu’eut à conduire la représentation nationale, faisaient de lui un précieux auxiliaire juridique. Le bouleversement révolutionnaire permit aussi la fécondation mutuelle de multiples réseaux qui avaient été isolés par la société d’Ancien Régime : les avocats élus députés rencontrèrent ainsi d’autres avocats, mais aussi des fonctionnaires, un petit nombre de membres de la bourgeoisie commerçante, quelques représentants de l’aristocratie, des militaires…178 Rien n’était cependant écrit à l’avance.

      Alors, à quoi attribuer le succès du personnage ? C’est sans doute son choix d’incarner une voie technique et judiciaire de la Révolution, qui explique à la fois sa survie politique et son succès pendant le Directoire, puis sous Bonaparte. L’homme, cependant, n’a pas suivi seul ce chemin : dès l’Ancien Régime, il est en effet étroitement inséré dans un réseau de juristes techniciens qui consacrent l’essentiel de leur activité à la rédaction de consultations.
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